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L’ONU et la crise burundaise : La grande hypocrisie va-t-elle continuer ?

Le Pays, 09 mars 2017 Dans une lettre rendue publique le mercredi 8 mars dernier et adressA©e au Conseil de sA©curitA©
de IA€E™ONU (Organisation des Nations unies), dix-neuf ONG internationales et locales pointent du doigt la responsabilitA© de
Bujumbura dans des violations des droits humains au Burundi. De ce fait, elles demandent au destinataire de la lettre,
ca€™est-A -dire le Conseil de sA©curitA©, de prendre des sanctions ciblA©es contre les auteurs de ces barbaries. A cette lettre
faut ajouter celle que le conseiller spA©cial des Nations unies pour la prA©vention du gA©nocide, Adama Dieng, a expA©diA©e
la mA2me structure, sur le mA2me suijet.

En effet, le fonctionnaire onusien y a dA©noncA©A des risques da€™A«A atrocitA©s de masseA A» au Burundi et appelA© le
de sA©curitA®© A prendre desA A«A mesures A©nergiquesA A». Ainsi donc, aprA’s la plAG©thore de rapports dA©nonAgant les
satrape de Bujumbura et qui nA€™ont pas suffi A le faire fIA©chir, lA€™on assiste maintenant A la saison des correspondance
la€™accablent, peut-on dire. Le peuple burundais serait mal inspirA© deA fonder tous ses espoirs sur le Conseil de sSA©curitA(
moins que |&€™on puisse dire, cA€™est que ces correspondances viennent A propos. En effet, cA€™est en principe le 9 mars,
donc, que les membres du Conseil de sA@curitA®© AGtaient censA©s discuter de la crise dans ce pays des Grands Lacs. Au
moment 0A? nous tracions ces lignes, 1a€™on nA€™avait pas encore connaissance des fruits de leur dA©libA©ration, mais I14€™
prendre le risque da€™affirmer que le peuple burundais serait mal inspirA© deA fonder tous ses espoirs sur le Conseil de
sA©curitA© et cela, pour plusieurs raisons. La premiA're raison est que son bourreau a des avocats et non des moindres,
au sein du Conseil de sA©curitA©. La Chine et la Russie, puisque ca€™est da€™elles quaE™il sA€™agit, pour lesquelles les q
dA©mocratie passent pour moins que du beurre, nA€™hA®Ositeront pas un seul instant A opposer leur droit de veto au cas 0A?
sanctions ciblA©es seraient envisagA©es, comme le demandent les 19 ONG ainsi que le conseiller spA©cial des Nations
unies pour la prA©vention du gA©nocide, contre les responsables de violations des droits humains au Burundi. La
deuxiA 'me raison est liA©e au fait que mA@me les autres membres permanents frA©quentables du Conseil de sA©curitA©, ne
semblent plus SAE™A©mouvoir des excA's de lJA€™homme fort de Bujumbura. CA€™est, du moins, |&€™impression que 1a€™c
leur attitude vis-A -vis de Pierre Nkurunziza. De par le passA®©, en effet, ils se sont toujours contentA©s, sans doute pour
soulager leur conscience et par pure hypocrisie, de dA©clarations de principe condamnant les dACrives de Bujumbura en
matiA're de violation des droits humains et pas plus. CA€™est pourquoi, au sujet de cette A©niA me discussion du Conseil de
sA©curitA© sur la crise dans ce pays des Grands Lacs, il nA€™est pas superflu de se poser la question de savoir si la grande
hypocrisie va continuer. LAE™on peut, par anticipation, y rA©pondre par 1a€™affirmative malheureusement. Car, aujourda€™ht
monde est au courant des exactions ignobles que le satrape a commises dans son pays, depuis qua€™il a pris la
responsabilitA©, en 2015, de froisser la Constitution pour s&€™accrocher A son trA"ne. Le bilan fait simplement froid dans le
dos. Ames sensibles, abstenez-vous donc d&€™en prendre connaissance. 500 morts, selon [A€™ONU et jusqua€™A prA’s de
morts pour les ONG. Ces chiffres macabres pourraient Adtre la partie visible de [A€™iceberg. La probabilitA© est forte que 1a€™
partie soit encore plus macabre, car en matiA're de dissimulation de macchabA®es, les satrapes sont des orfA vres. Si
cela ne relAve pas du gA©nocide, en tout cas, Aga y ressemble. En plus de ce pogrom, Pierre Nkurunziza a poussA© prA’s
de 400 000 Burundais A 1a€™exil. EtA que dire desA Imbonerakure, de nom de la ligue des jeunes du parti au pouvoir dont le
sport quotidien consiste A tuer, violer et battre tous ceux et toutes celles qui osent critiquer les excA’s du rA©gimeA ? Bref,
les faits qui illustrent les pathologies du pouvoir de Bujumbura sont tAdtus. Car, bien avant ces 2 lettres mettant en cause
le pouvoir de Bujumbura, il y a eu une avalanche de rapports dA©nonA8antA les mA2mes abus du gouvernement burundais.
Mais rien na€™y fA®t. Mieux, le dictateur avait dA©libA©rA©ment entravA®© la capacitA© de documentation par IA€™ONU des
des droits humains. Si lA€™ONU A®tait dans une logique de faire rendre gorge A Nkurunziza, il y a longtemps qua€™elle 1a€™
puisque les faits qui le lui permettent, abondent. Nkurunziza est allA®© trop loin pour reculer De ce point de vue, [A€™on peut
accuserA le Conseil de sA©curitA©, qui, encore aujourda€™hui, en est A des discussions A na€™en pas finir sur la crise burt
de refus dACIIbAOrA© da€™assister un peuple martyrisA©. Peut-Adtre attend-il que les cadavres sa€™amoncellent au point da
tragA©die que le Rwanda a connue en 1994 pour enfin se dA©cider A stopper Nkurunziza dans sa folie meurtriA're. Et ca€™e
cette attitude de complaisance voire da€™indiffA©rence vis-A -vis de la posture dictatoriale de |A€™homme fort de Bujumbura,
explique la€™arrogance et le cynisme avec lesquels les autoritA©s burundaises ont toujours rA©pondu A toutes les ONG qui
dA©noncent les abus du rA©gime. A titre da€™illustration, lA€™on peut citer leA tweetA de la&€™ambassadeur du Burundi A |4
Shingiro. Celui-ci, en effet, rA©agissant A la lette du conseiller spA©cial des Nations unies pour la prA©vention du gA©nocide,
Adama Dieng, a martelA© ceciA : A«<A La lettre de Monsieur Dieng et son contenu sont une mise en scAne thA©Ac¢trale pour
influencer le briefing du Conseil de sA©curitA©A A».A Il a poursuivi dansA son dA©ni, en A©voquant ce qua€™il appelleA A«<A
harcA’lement diplomatiqueA A». Si Bujumbura peut se permettre ce ton, ca€™est parce qua€™elle sait qua€™elle nA€™a rien
cA'tA© de IA€™ONU. Quant A I&€™UA (Union africaine), il y a des lustres qua€™elle nA€™A©voque plus les questions de dA
ses sommets. De ce point de vue, ce qui prA©occupe dA©@sormais PierreA Nkurunziza, ce ne sont plus les rapports que les
ONG produisent au quotidien sur les violations des droits humains dans son pays, ce na€™est pas non plus ce que peut en
penser le Conseil de sSA©curitA© de IAE™ONU, mais cA€™est comment faire pour SA&€™octroyer un quatriA"'me mandat. Car, il
trop loin pour reculer. En tout cas, les Burundais sont prA©venus. Ce na€™est pas demain la veille que leur prA©sident
renoncera de son propre grA© au pouvoir. De ce fait, ce na€™est pas non plus demain la veille qua€™il va arrA2ter de casser d
la€™opposant pour prA©server son pouvoir. Et A 1a€™image du chien qui ne peut jamais se dA©partir de sa faA§on de sa€™e
l&€™ONU, face A cela, se contentera toujours deA dA®©clarations de principe. Dans le meilleur des cas, elle prendra des
mesures cosmAGtiques contre le dictateur. A«A Le PaysA A»
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